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Eric Besson, soucieux de sa sécurité…

Mais que se passe-t-il dans la tête du nouveau Ministre de l’Immigration, Eric Besson. Paranoïaque ou mégalomane ?

Il demande sept officiers de sécurité pour son service.

C’est que révèle un indiscret du site « l’express.fr ».

Rappelons, que dans ses fonctions précédentes de Secrétaire d'Etat à la Prospective et à l'Economie numérique, il n’en avait que deux, et que son prédécesseur au ministère de l’Immigration, Brice Hortefeux, en avait cinq. 

Finalement, le Service de protection des hautes personnalités a préféré ne pas changer ses habitudes, en lui accordant, comme son prédécesseur au ministère de l’Immigration Brice Hortefeux, cinq officiers de sécurité. 

Mais que cache cette envie sécuritaire soudaine d’Eric Besson ?

Un besoin de se voir reconnaître des attributs de pouvoir, dont les gardes du corps ont toujours été un signe privilégié ? ou bien la peur d’avoir un jour à rendre des comptes à ses anciens amis socialistes peu enclins à l’ « ouverture » à droite ?

ATTENTAT DE LA RUE COPERNIC
Après l'arrestation, au Canada, du "cerveau" présumé de l'attentat qui a tué quatre personnes devant la synagogue de la rue Copernic à Paris le 3 octobre 1980, un second suspect a été interpellé le 18 novembre à son domicile du XVIème arrondissement.

C'est ce que vient de révéler "le Figaro" de jeudi.

Âgé de 71 ans, ce Syrien vivant en France depuis 1978 aurait, selon une note de la DST, « proposé » au "FPLP‑Commandement spécial", le groupuscule palestinien responsable de l'attentat, de viser la synagogue de la rue Copernic et transmis «des photos de l'objectif et des rues environnantes ». 

Selon les Services de Renseignements, il était connu pour « entretenir des relations clandestines avec diverses organisations terroristes palestiniennes ».

Nous rappellerons que durant plus de vingt ans, et encore aujourd'hui, il est écrit parfois que c'est la "Droite nationale" qui fut accusée d'être à l'origine de cet attentat alors même qu'on découvre tardivement qu'il s'agissait d'une opération centrée autour du conflit au Proche-Orient.

Ce qui n'empêcha pas le Ministre de l'Intérieur de l'époque de dissoudre les "Faisceaux d'actions nationalistes européennes".

Enquête au KOSOVO

La Finlandaise Helena Ranta, responsable d’une équipe d’enquêteurs au Kosovo, vient de révéler dans un livre de témoignages, comment elle a été obligée de mentir, en confirmant la version officielle d’un massacre découvert en 1999, dans le village kossovar de Racak.

Ce massacre, attribué aux Serbes, a servi de justification au bombardement de la Serbie par les forces de l’OtAN. 

En janvier 1999, William Walker, le chef américain de la mission de l’"OSCE" au Kosovo, avait annoncé l’ « horrible massacre » par les soldats serbes de 45 Albanais du village de Racak — tous civils, brutalement exécutés, certains d’entre eux‑mêmes mutilés après leur mort.

Devant l’émotion suscitée, et suite à l’emballement médiatique qui s’en était suivi, les Européens encore hésitants, avaient fait un pas décisif pour autoriser les bombardements de la Serbie. La secrétaire d’Etat américaine de l’époque, Madeleine Albright, avait déclaré à la chaîne "CBS" que « des dizaines de personnes avaient été égorgées à Racak » et que la seule solution était « des frappes aériennes humanitaires sur la Yougoslavie ».

Le Washington Post du 18 avril 1999 écrivait : « Racak a transformé la politique balkanique de l’Occident comme peu d’événements isolés ont pu le faire. »

Dans sa biographie récemment publiée, Mme Ranta, en charge de la rédaction du rapport sur le massacre, fait des révélations spectaculaires sur les pressions qu’elle a subies pour accréditer la fausse version de la culpabilité serbe.

Elle y raconte notamment comment William Walker lui a reproché « un langage insuffisamment convaincant » à propos des prétendues atrocités serbes et décrit les pressions de trois fonctionnaires du ministère finlandais des Affaires étrangères qui exigeaient d’elle « des conclusions plus claires et approfondies ».

Dans un long article publié sur le site "Mondialisation ça", le journaliste Louis Magnin revient en détail sur l’affaire. 

Tout comme les « bébés koweitiens arrachés des couveuses » a servi à justifier l’attaque de l’Irak en 1991, le faux massacre a servi à attaquer le peuple serbe.

Génome de l’homme de Néandertal

Une équipe de scientifiques, sur le point de découvrir le génome de l’homme de Neandertal.

Un groupe d’anthropologues européens a terminé un premier aperçu du séquençage du génome de l’homme de Neandertal. 

L’Homme de Neandertal a disparu, il y trente mille ans, pour raisons encore inconnues.

Si ces recherches aboutissent, un coin du voile de l’énigme pourrait être levée

Des extraits d’ossements préhistoriques ont déjà permis d’obtenir 60% du génome entier de l’homme de Neandertal.

Kosovo‑Abkhazie‑Ossétie : deux poids deux mesures

« La situation du Kosovo n’a rien de commun avec celle prévalant en Abkhazie et en Ossétie », a déclaré le Haut-Commissaire de l’UE pour la Politique Etrangère et de Sécurité Collective (PESC), Javier Solana.

« La principale différence entre ces régions consiste dans le temps qui s’est écoulé depuis le conflit du Kosovo. A l’expiration d’un certain temps, aucun conflit ne peut être assimilé à un autre » a affirmé le commissaire européen sur radio Moscou.
Solana a souligné que, dès 1999, la province serbe du Kosovo avait été placée sous la protection de l’ONU, en vertu de la résolution 1244. 

Toutefois, dans son interview, Solana s’est bien gardé de rappeler que la même résolution garantissait, sans équivoque, la souveraineté de la Serbie sur le Kosovo.

L’actuel « Monsieur Défense » de l’UE a occupé le poste de Secrétaire général de l’Alliance Atlantique.

En 1999, il fut l’un des principaux artisans de la campagne de bombardement meurtrier contre Belgrade.

Il y a un an, avec le soutien de Bruxelles, des Etats-Unis, et en violation de toutes les conventions internationales, les Albanais du Kosovo ont décrété unilatéralement leur indépendance.

Le 11 février, c'est le 35ème "mort au combat" en Afghanistan dans la famille parachutiste

En effet, nous avons eu la douleur de perdre le capitaine Patrice SONZOGNI, 46 ans, et d'apprendre les graves blessures dont est victime le BCH RODRIGUES, son conducteur.

Le capitaine SONZOGNI, officier sorti du rang, officier d'exception, venait de terminer son temps de commandement après avoir vécu une vie de commando parachutiste.  

Sa vie de commando l'avait menée sur tous les théâtres : du Golfe - où il avait été grièvement blessé - à l'Afrique, en passant par les Balkans.

Une vraie vie de soldat.

Engagé en qualité de sous-officier à l’âge de 21 ans, il gravit tous les échelons.

Selon différents témoignages, il était un homme “enthousiaste au caractère entier” qui commandait ses hommes par l’exemple.

Son expérience et ses qualités humaines firent de lui une référence pour les artilleurs du quartier Soult. Au cours de sa carrière, cet ancien "commando de recherche et d’action en profondeur" (les fameux CRAP) a participé à la plupart des opérations extérieures menées par la France, que ce soit en Afrique ou encore dans les Balkans. 

En 1991, lors de la première guerre du Golfe, il avait été grièvement blessé par l’explosion d’une mine lors d’un assaut donné contre un fortin d’As‑Alman. Plusieurs militaires du 35e RAP ont été blessés en Afghanistan dernièrement : le médecin du régiment, le commandant Boniface, ainsi que son auxiliaire, le brigadier-chef Stéphane Rouffet, ont été blessés au cours d’un accrochage, le 27 septembre dernier. 

Il y a quelques semaines, le brigadier‑chef Valens avait été touché à un oeil dans des circonstances similaires, de même le brigadier-chef Trévor Rodrigues fut gravement atteint aux jambes et au thorax lors de l’attaque qui a coûté la vie au capitaine Sonzogni. 

Pas de crise pour les fabricants de plaques d'immatriculation

Un discret décret et deux arrêtés parus, mercredi au Journal officiel, précisent les modalités techniques des nouvelles plaques d'immatriculation qui entreront en service à partir du 15 avril pour les véhicules neufs.

Les nouvelles plaques seront également obligatoires pour les véhicules d'occasion à partir du 15 juin, en cas de changement de propriétaire ou d'adresse.

Le nouveau Système d'immatriculation des véhicules devait entrer en service le 1er janvier, mais a été repoussé au 15 avril, à la demande des constructeurs qui s'inquiétaient de ses effets dans la crise économique actuelle. 

A croire, qu'avec la date choisie aujourd'hui, la crise aurait disparu...

La traditionnelle "carte grise" prendra désormais le nom de "certificat d'immatriculation".

Ce nouveau numéro d'immatriculation, composé d'une série de 7 caractères alphanumériques (2 lettres, 1 tiret, 3 chiffres, 1 tiret et 2 lettres) —  sur le modèle AA‑123‑AA - sera attribué chronologiquement dans une série nationale unique.

La nouvelle plaque, avec des caractères noirs sur fond blanc, devra faire apparaître obligatoirement, sur sa partie droite et sur un fond bleu, un identifiant territorial comprenant un numéro de département au choix, surmonté du logo de la Région dans laquelle est situé ce département. 

Fin octobre 2008, Mme Alliot‑Marie avait accepté, après plusieurs mois de controverses avec des députés et des sénateurs de droite comme de gauche, que les nouvelles plaques portent le numéro du département "avec lequel (l'automobiliste) ressent les attaches les plus fortes". 

C'est-à-dire, du "n'importe quoi", puisqu'aucune justification ne sera demandée : un habitant de Seine-Saint-Denis pourra se faire immatriculer dans le Var même si le contraire paraît peu vraisemblable.

Ce numéro d'immatriculation sera attribué définitivement au véhicule, de sa première mise en circulation jusqu'à sa destruction.

Un grand nombre d’armes américaines passerait sous le contrôle des Talibans

C’est ce qu’indique un rapport de la Cour des comptes américaine (Government Accountability Office, GAO).

Le Pentagone ne serait pas parvenu à inventorier 90.000 armes fournies par les Etats-Unis aux forces gouvernementales afghanes, soit un tiers des armes livrées entre décembre 2004 et juin 2008.

« 130.000 autres armes données par les forces alliées de l'OTAN n'ont pas non plus été retrouvées », ajoute le GAO.

Les militaires américains n'auraient pas pris la peine de noter les numéros de série des armes ni de faire l'inventaire de celles envoyées en Afghanistan.

Résultat : ces armes risquent de se retrouver entre les mains des talibans qui attaquent les troupes de l'OTAN.

Une version tragique de « l’arroseur arrosé »
Crise économique

C’est officiel : la France est rentrée de plein pied dans la crise. Sa croissance s’est effondrée à la fin 2008 avec une diminution du PIB de 1,2 % et ce chiffre est lourd de signification.

Jamais la France n’a connu une contraction aussi forte de son activité économique depuis le quatrième trimestre 1974, après le premier choc pétrolier.

Pour l’ensemble de l’année 2008, le taux de croissance est inférieur à 1% alors qu’il dépassait les 2% en 2007. 

Si la France n’est pas encore techniquement en récession – il faut deux trimestres consécutifs de contraction du PIB  elle en prend résolument le chemin.

C’est ce que confirme l’analyse des différentes composantes de la croissance : si la consommation augmente toujours d’un « cheveu », l’investissement chute, et en particulier celui des entreprises.

L’économie française ne croit pas dans son avenir, du moins à court terme.

La preuve : pour 2009, le Ministre de l’économie, Christine Lagarde, annonce une contraction d’au moins 1 % du PIB.

Ce qui, d’ailleurs, est confirmé par la baisse de la production européenne en « zone euro » qui est plus accusée que prévu : elle a chuté de plus de 2,5% en décembre.
Sur 2008, la diminution est de l’ordre de 12 %, soit la plus forte chute jamais enregistrée depuis la création de l’outil statistique en 1990. 

Le jugement de la Banque centrale européenne est sans appel : le ralentissement économique des « 16 » devrait s’approfondir et durer.
Dans ce contexte, seul le chômage prospère et cela, au moins pour les deux années à venir.

L’« assurance-chômage » pronostique plus de 400.000 chômeurs supplémentaires dans les années 2009 et 2010, l’estimation se fondant sur des hypothèses économiques optimistes. 

Les jugeant peu crédibles, l’UNEDIC vient d’ailleurs de commander une nouvelle étude prospective avec des prévisions de croissance significativement abaissées. 

On n’ose imaginer le résultat.

Dans ce contexte déprimé, où en sont les marchés financiers ?

Ils sont « à la peine ».

Le CAC 40 reste désespérément bloqué sous les 3000 points. 

Aux indicateurs économiques « en berne » s’ajoutent des résultats d’entreprise décevants.

Une seule question sur les lèvres des « traders » : jusqu’où les marchés peuvent-ils descendre ?
Elections israëliennes
Les premiers résultats sortis des urnes annonçaient la courte victoire du parti Kadima , dirigé par le ministre des Affaires étrangères, Tzipi Livni.

Les résultats définitifs, prenant en compte les votes des militaires, n'ont rien changé : "Kadima" conserve un siège d'avance sur le "Likoud" de Benjamin Netanyahu au parlement israélien.

La formation pseudo‑centriste, créée par Ariel Sharon, obtient donc 28 sièges de députés à la Knesset, contre 27 pour le parti conservateur.

Pourquoi disons-nous "pseudo‑centriste" ?

Parce que "Kadima" a peu à voir avec un Modem façon israélienne.

Il s'agit en fait d'une scission du parti d'extrême- droite "Likoud" voulue par le général Ariel Sharon, qui n'est pas exactement ce qu'on appellerait un "centriste" en France.

En réalité, il fallait offrir à l'opinion publique internationale, un parti plus présentable.

Mais celui-ci n'a rien à envier à l‘aile extrémiste du "Likoud". 

Nous rappellerons que Tzipi Livni est issue d’une famille de combattants de l’"Irgoun", la milice ultranationaliste clandestine, qui recourut au terrorisme pour se débarrasser des Anglais - entre autres, l’attentat contre l’hôtel King David - avant la création de l’Etat d’Israël en 1948.

Durant sa jeunesse, Tzipi Livni milita au sein de la milice paramiltaire "Bétar".

Lieutenant dans l’armée, elle a appartenu, selon The Sunday Times, à une unité « homo » du Mossad (les Services secrets extérieurs) chargée d’éliminer de hauts dirigeants de l’ "Organisation de libération de la Palestine" en Europe, et en particulier à Paris.

Devenue avocate spécialisée dans le droit immobilier, elle entre en 1999 en politique, sous la bannière du "Likoud", comme protégée d’Ariel Sharon qui lui confiera plusieurs portefeuilles ministériels.

En 2005, elle participe à la création de "Kadima", une scission du "Likoud", décidée par celui-ci, dont elle prend la présidence. 

Elle sera Ministre des Affaires étrangères et sera favorable à l’agression contre le Liban en 2006.

Une centriste, on vous dit !

Geert Wilders arrêté, reconduit à la frontière
Le député néerlandais d’extrême-droite Geert Wilders, a été arrêté par les autorités britanniques à son arrivée à l’aéroport londonien de Heathrow jeudi, en début d’après-midi, et aussitôt renvoyé dans son pays.

Réalisateur d'un film anti-islam controversé, “Fitna”, le parlementaire a été arrêté par les services des douanes dès son arrivée à l’aéroport de Heathrow, dans un vol en provenance d’Amsterdam. 

Les autorités britanniques ont alors fait savoir au chef du "Parti de la liberté" (qui compte 9 députés sur 150), qu’il n’était pas autorisé à entrer en Grande-Bretagne en raison de ses propos sur l’islam et les musulmans qui constituent, selon ces autorités, une “menace pour la sécurité publique”.
Il avait prévu d’assister, dans le courant de l'après-midi, à la projection de son film "Fitna", suivie d'un débat,  à la Chambre des Lords.

Les Pays-Bas regrettent officiellement cette décision, estimant que "tout parlementaire néerlandais doit pouvoir circuler librement dans l’Union européenne” : c'est ce qu' a déclaré  le porte-parole du ministère néerlandais des Affaires étrangères.

Génome de l’homme de Néandertal

Une équipe de scientifiques, sur le point de découvrir le génome de l’homme de Neandertal.

Un groupe d’anthropologues européens a terminé un premier aperçu du séquençage du génome de l’homme de Neandertal. 

L’Homme de Neandertal a disparu, il y trente mille ans, pour raisons encore inconnues.

Si ces recherches aboutissent, un coin du voile de l’énigme pourrait être levée

Des extraits d’ossements préhistoriques ont déjà permis d’obtenir 60% du génome entier de l’homme de Neandertal.

Kosovo-Abkhazie-Ossétie : Deux poids de mesure.

« La situation du Kosovo n’a rien de commun avec celle prévalant en Abkhazie et en Ossétie », a déclaré le Haut-Commissaire de l’UE pour la Politique Etrangère et de Sécurité Collective (PESC), Javier Solana.

« La principale différence entre ces régions consiste dans le temps qui s’est écoulé depuis le conflit du Kosovo. A l’expiration d’un certain temps, aucun conflit ne peut être assimilé à un autre » a affirmé le commissaire européen sur radio Moscou.
Solana a souligné que, dès 1999, la province serbe du Kosovo avait été placée sous la protection de l’ONU, en vertu de la résolution 1244. 

Toutefois, dans son interview, Solanna s’est bien gardé de rappeler que la même résolution garantissait, sans équivoque, la souveraineté de la Serbie sur le Kosovo.

L’actuel « Monsieur Défense » de l’UE a occupé le poste de Secrétaire général de l’Alliance Atlantique.

En 1999, il fut l’un des principaux artisans de la campagne de bombardement meurtrier contre Belgrade.

Il y a un an, avec le soutien de Bruxelles, des Etats-Unis, et en violation de toutes les conventions internationales, les Albanais du Kosovo ont décrété unilatéralement leur indépendance.

Le 11 février, c'est le 35ème "mort au combat" en Afghanistan dans la famille parachutiste.

En effet, nous avons eu la douleur de perdre le capitaine 

Patrice SONZOGNI, 46 ans, et d'apprendre les graves blessures dont est victime le BCH RODRIGUES, son conducteur.

Le capitaine SONZOGNI, officier sorti du rang, officier d'exception, venait de terminer son temps de commandement après avoir vécu une vie de commando parachutiste.  

Sa vie de commando l'avait menée sur tous les théâtres : du Golfe - où il avait été grièvement blessé - à l'Afrique, en passant par les Balkans.

Une vraie vie de soldat.

Engagé en qualité de sous-officier à l’âge de 21 ans, il gravit tous les échelons.
Selon différents témoignages, il était un homme “enthousiaste au caractère entier” qui commandait ses hommes par l’exemple.

Son expérience et ses qualités humaines firent de lui une référence pour les artilleurs du quartier Soult. Au cours de sa carrière, cet ancien "commando de recherche et d’action en profondeur" (les fameux CRAP) a participé à la plupart des opérations extérieures menées par la France, que ce soit en Afrique ou encore dans les Balkans. 

En 1991, lors de la première guerre du Golfe, il avait été grièvement blessé par l’explosion d’une mine lors d’un assaut donné contre un fortin d’As‑Alman. Plusieurs militaires du 35e RAP ont été blessés en Afghanistan dernièrement : le médecin du régiment, le commandant Boniface, ainsi que son auxiliaire, le brigadier-chef Stéphane Rouffet, ont été blessés au cours d’un accrochage, le 27 septembre dernier. 

Il y a quelques semaines, le brigadier-chef Valens avait été touché à un oeil dans des circonstances similaires, de même le brigadier-chef Trévor Rodrigues fut gravement atteint aux jambes et au thorax lors de l’attaque qui a coûté la vie au capitaine Sonzogni. 
Propos d'un béké sur la race...
Le parquet de Martinique vient d'ouvrir lundi une information judiciaire pour “apologie de crime contre l’humanité et incitation à la haine raciale” après les déclarations de l’entrepreneur béké Alain Huygues-Despointes.
Celui-ci dans un reportage diffusé sur "Canal+" expliquait “vouloir préserver sa race” déclarant : “quand je vois des familles métissées avec des Blancs et des Noirs, les enfants naissent de couleurs différentes, il n’y a pas d’harmonie”.
Le secrétaire d’Etat à l’Outremer, Yves Jégo, a jugé jeudi 12 février ces propos “parfaitement ignobles”  a souhaité que cet entrepreneur fasse l’objet “d’une condamnation très forte” : “On a des lois qui protègent et qui interdisent ce genre de choses dans la République”, a-t-il souligné.
Le préfet de la Martinique, Ange Mancini, qui préside les négociations sur l'île, a été également prié par Yves Jégo de quitter son logement qu'il louait à la famille Despointes.

Depuis lors, il loge à l'hôtel...
